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TESTONS NOUS

	
	VRAI
	FAUX

	Le placement sous sauvegarde de justice est une mesure définitive qui ne peut être mise en place qu’après une longue procédure


	
	X

	La sauvegarde de justice concerne essentiellement les actes à forte incidence patrimoniale


	X
	

	Dans le cadre du placement sous curatelle, la personne est assistée par le curateur pour la plupart des actes d’une certaine importance (vente d’immeuble, réception de capitaux, action en justice …).


	X
	

	Lors d’une mise sous curatelle, les actes qui auraient dus être faits avec l’assistance du curateur sont annulés


	X
	

	La mise sous tutelle nécessite l’avis du médecin traitant et d’un spécialiste 


	X
	

	La tutelle se résume uniquement au besoin de représentation dans les actes de la vie civile


	
	X

	Dans le cas de la mise sous tutelle, seuls les actes postérieurs à l’ouverture de la tutelle peuvent être annulés


	
	X

	Le médecin traitant peut être tuteur ou curateur d’un de ses patients


	
	X


Médecin traitant : un interlocuteur privilégié du juge des tutelles.

Avec le vieillissement de la population, les mesures de protection des personnes âgées vulnérables sont de plus en plus fréquentes, aussi bien la protection de leur personne que celle de leur patrimoine.

La loi du 3 janvier 1968 a prévu les mesures adaptées à tous les cas.

Il paraît nécessaire de rassurer les personnes concernées et leurs familles, en expliquant les différents régimes de protection, car elles peuvent légitimement craindre ces mesures qui portent atteinte à la liberté de l’individu.
En réalité, ces mesures respectent au maximum l’intérêt du majeur à protéger.
Elles sont prises par un juge après une enquête très sérieuse ; c’est une garantie du respect des droits individuels.
Elles permettent de prendre des décisions opportunes et de mettre en place, au fur et à mesure de l’évolution de la dépendance, un système juridique approprié.

Lorsque l’intéressé a de la famille proche, il faut persuader l’un des membres dont la probité est reconnue d’accepter la charge de la tutelle.

La tutelle familiale permet de régler au mieux les intérêts de la personne et sans retard, alors que la tutelle confiée à un tiers extérieur alourdit le processus de gestion et de décision.

Les mesures actuelles de protection pourraient cependant être améliorées afin de permettre une meilleure adaptation, en fonction des capacités des majeurs à protéger, pour le respect des libertés individuelles et de la dignité des personnes.

CAS CLINIQUE n° 1

Madame G. de LOZEILLE, 68 ans, au patrimoine confortable, vit depuis 2 ans avec Monsieur G. LAIDANLONG, 53 ans, sans profession.

Le décès brutal de son unique petite fille dans un accident de la voie publique décompense son état dépressif sous la forme d’une alcoolisation conséquente provoquant une chute dans les escaliers le 1° mai. Ce traumatisme a nécessité une hospitalisation pour traumatisme crânien suivi d’un hématome sous dural dont l’évolution postopératoire immédiate est favorable, mais nécessite un séjour de plusieurs mois en centre de rééducation de Berck sur mer.

Lors d’une consultation, sa voisine Madame LAPHOUINE, vous confie que Monsieur G. LAIDANLONG roule depuis peu dans une Mercedes dernier cri et que plusieurs huissiers mandatés par le fisc sont passés récemment chez Madame G. de LOZEILLE.

Connaissant  Madame G. de LOZEILLE depuis 25ans, vous savez qu’elle n’a plus d’enfant et que toute sa famille est décédée.

Vous décidez de faire quelque chose, mais au fait :

Que faire dans l’immédiat ?

Dans cette situation précise, il parait logique de placer madame G. de L… sous SAUVEGARDE DE JUSTICE.  

Cette mesure est une mesure de protection temporaire (durée initiale de 2 mois, renouvelable par périodes de 6 mois, non limitées) , de mise en œuvre rapide (très utile lors de l’altération aussi subite que limitée dans le temps des facultés mentales, consécutives notamment à la survenance d’un traumatisme, coma,épisode maniaque,suspicion de forme de début de démence mais aussi dans l’attente d’un régime plus protecteur car de mise en route immédiate après transmission de la demande au procureur et acceptation par celui-ci)

De nature prudente, vous hésitez à faire une démarche officielle par écrit.


En êtes vous obligés ? Quels sont les risques ?

NON, dans le cadre du médecin traitant, mais toute personne portant intérêt à la personne déficiente, même ne faisant pas partie de sa famille peut demander la rédaction d’un certificat médical pour le joindre à la demande de mise sous tutelle ou curatelle avec mise immédiate sous sauvegarde de justice. 

Mais c’est une obligation pour le médecin lorsque la personne est placée dans un établissement public ou privé recevant des personnes hospitalisées en raison de trouble mentaux (art. 1327,L.2 du code de la santé publique)

Mais la responsabilité du médecin traitant peut être engagée s’il ne fait pas le nécessaire pour protéger un malade présentant une altération durable ou transitoire de ses capacités personnelles et en particulier quand il a connaissance de manœuvres de proches pour s’approprier le patrimoine de son patient.

Remarque : 
- La loi NE fait PAS obligation au médecin qui fait la déclaration de prévenir le patient ou sa famille
                          (Jl Senon mémento de thérapeutique  psychiatrique) 
- De plus  « Le déclenchement de la sauvegarde de justice d’origine médicale n’est porté à la connaissance de l’intéressé que s’il en demande la communication .La sauvegarde de justice lui sera notifiée dans une forme appropriée à son état, en même temps qu’il lui sera donné connaissance de la procédure de tutelle ou curatelle introduite à son profit. » 

Comment la faire ? Avec qui la faire ?

Le placement sous sauvegarde de justice peut résulter :

· d’une déclaration médicale établie (mise en sauvegarde médicale) :

· soit par le médecin traitant qui constate l’altération des capacités personnelles physiques et mentales (qui la rend incapable de pourvoir seule à ses intérêts) et corroborée par un certificat  conforme d’un spécialiste sur liste du procureur (ce n’est pas une expertise)
· soit par le médecin d’un établissement de soins

Cette déclaration est ensuite transmise au procureur de la république qui peut la refuser s’il l’estime inutile.

· du juge des tutelles du tribunal d’instance du lieu de résidence de la personne déficiente qui a la qualité de placer une personne sous sauvegarde de justice lorsqu’il est saisi d’une demande de mise sous tutelle ou de curatelle nécessitant une mise immédiate sous sauvegarde de justice (mise en sauvegarde par voie judiciaire).

Quels effets pourraient résulter de cette procédure ?

Le majeur conserve l’exercice de ses droits civils et civiques, mais les actes qu’il a passé ou les engagements qu’il a contracté pourront être annulés sans difficultés ou réduits en cas d’excès par les tribunaux et cela rétroactivement quand ils ont été exécutés pendant cette mesure de protection et les 5 ans qui suivent la réalisation de ces actes ; Les tribunaux tiennent compte des biens matériels en cause mais surtout de la bonne foi de ceux qui ont traité avec le protégé  

En pratique, vu l’urgence de la situation qui va pourvoir aux actes de la vie civile ? Quelles sont les limites de ses actions ?

En cas d’urgence, toute personne mise au courant de la situation patrimoniale peut alerter le juge des tutelles de faire certains actes importants.

Dans le cas présent, en l’absence de proches (famille, ami, voisin ou toute personne mandatée par l’intéressée), le juge, ainsi averti,  peut désigner un mandataire spécial. La procédure de désignation d’un mandataire spécial est simple et rapide comme la sauvegarde. La désignation du mandataire spécial est notifiée au majeur (art 1214 NCPC), mais le juge peut décider qu’il n’y a pas lieu de lui notifier en raison de son état

Note 

Si  La décision par laquelle le juge place provisoirement sous sauvegarde de justice n’est susceptible d’aucun recours, la désignation d’un mandataire spécial peut, elle, faire l’objet d’un recours 
Sa mission est impérativement délimitée : 

· encaisser les revenus, 

· régler les dépenses courantes, 

· faire un inventaire du patrimoine ou des dettes, 

· préparer la vente d’une maison, 

· résilier un bail, 

· réaliser tout acte d’administration expressément prévu et justifié par la situation d’espèce.

En aucun cas, le mandataire spécial ne peut :

· vendre un immeuble

· emprunter

· placer

· accepter ou renoncer à une succession

Si Madame G. de LOZEILLE était en instance de divorce, comment pourrait se réaliser le partage du patrimoine ?

Lors d’un placement sous sauvegarde de justice toute procédure de divorce est suspendue.

Quand se termine la procédure que vous allez mettre en route ?

La fin du placement sous sauvegarde de justice peut s’effectuer par :

- déclaration du médecin traitant dans le cadre de la  
   sauvegarde médicale

- l’ouverture d’un régime de tutelle ou de curatelle

- non renouvellement de la demande à l’expiration du délai

Peu après la Toussaint, madame G. de LOZEILLE rentre chez elle, très améliorée au plan clinique et cognitif, mais restant très dépressive et inhibée, quelle pourrait être l’évolution de son régime de protection et quelles en seraient les conséquences ?
Toute personne proche de la malade placée sous sauvegarde de justice peut signaler au juge des tutelles la possibilité de supprimer le recours au mandataire spécial et de fait la malade peut de nouveau gérer ses revenus et son patrimoine tout en restant sous sauvegarde de justice qui la préservera vis-à-vis des abus, des oublis ou négligences qu’elle serait susceptible de réaliser.
LA SAUVEGARDE DE JUSTICE

EST UNE MESURE

TEMPORAIRE, SOUPLE ET RAPIDE
UN REFUS 

DE 

S’ENGAGER PEUT NUIRE
SOUS SAUVEGARDE DE JUSTICE

SANS MANDATAIRE

LE MALADE PEUT GERER

SES REVENUS 

ET 

SON PATRIMOINE

SAUVEGARDE de JUSTICE

= 

MESURE TREMPLIN

VERS D’AUTRES MESURES 
CAS CLINIQUE n° 2

Mme Céleste Auderme, 85 ans  hypertendue, tabagique, veuve et sans enfant  débuterait elle une maladie d’Alzheimer comme l’affirme son neveu Carl Ytenne?
Ce dernier vous appelle désemparé, car il craint ses décisions intempestives : elle a payé deux fois ses charges locatives mais a oublié de  faire sa déclaration d’impôts; Elle a quand même fait un chèque de 30000 euros de caution  à une maison de retraite qui lui a été renvoyé; L’autre nuit elle s’est enfermée sur le palier de son appartement il a fallu que les voisins appellent les pompiers.

Carl veut la placer sous tutelle, mais Céleste se rebiffe : « j’ai encore assez de tête pour décider de ce je veux ou je ne veux pas », vous dit elle. 
Elle supporte difficilement que son neveu mette son nez dans ses papiers pour l’aider. Et si celui-ci  l’embête, elle lègue toute sa fortune (qui est conséquente),  à la Société Helvétique de Sauvetage en Mer.  

Le MMS montre un score de 25/30 avec une perte de quelques points en orientation et en mémoire immédiate mais elle retrouve les réponses avec l’aide d’indices. 
Votre conviction sur une éventuelle maladie d’Alzheimer n’est pas faite, d’autant qu’elle abuse de somnifères, vous décidez de poursuivre la surveillance.
Quelques temps plus tard, le  bilan du Dr. Harry Sept, neurologue, plaidera pour une pathologie vasculaire.
A ce moment, Carl, inquiet, revient vous voir : il est passé au tribunal demander l’ouverture d’une tutelle  

Que pouviez vous lui conseiller à la place de la tutelle ? Et pourquoi ?

Dans le cas présent, il eut été plus judicieux de demander une mise sous curatelle.

En effet, la mise sous curatelle est réservée aux personnes souffrant d’une altération (médicalement constatée) des capacités physiques ou mentales, mais sans être hors d’état d’agir par elles-mêmes, elles doivent seulement être surveillées et contrôlées dans les actes de la vie civile.

Qui peut demander l’ouverture de cette procédure de protection juridique ?

La demande de mise sous curatelle peut être effectuée par :

· l’intéressé lui-même

· son conjoint

· ses ascendants, descendants, frères ou sœurs,

· le ministère public (au tribunal de grande instance)

· le juge des tutelles (au tribunal d’instance) = saisine d’office après signalement de la personne déficiente par un proche (amis, voisins …) ou un membre éloigné de la famille.
Comment s’effectue le déroulement de la procédure ?

1°) saisir le juge des tutelles au tribunal d’instance dont dépend le  
     domicile de la personne à protéger à l’aide de :

· requête écrite sur formulaire pré imprimé fournissant le maximum d’information sur l’état de santé de la personne 

· requête accompagnée de 2 certificats médicaux, l’un émanant du médecin traitant, l’autre d’un médecin expert psychiatre inscrit sur liste établie par le procureur

2°) examen de la requête par le juge des tutelles


Le juge dispose d’un délai d’un an pour rendre sa décision

Il auditionne :

· la personne à protéger (sauf contre indication médicale)

· sa famille

· ses proches

· son médecin traitant

Dans l’attente du jugement, le juge peut placée la personne sous sauvegarde de justice

Une fois l’instruction du dossier terminée, le juge le transmet pour avis au procureur de la république, au moins 1 mois avant la date fixée pour l’audience

3°) le jugement


Dès que la date de l’audience est fixée, sont prévenues :

· la personne à protéger

· la personne ayant fait la demande de protection

· éventuellement les avocats

L’audience n’est pas publique

Le jugement est rendu en fonction des éléments du dossier ce qui a pour conséquences d’étendre plus ou moins les incapacités

Le juge nomme le curateur qui est le plus souvent un membre de la famille ou le conjoint, mais parfois il peut s’agir d’une personne morale (association)

En fonction de l’état clinique et/ou psychique de la personne protégée, le juge peut décider de l’ouverture 

- d’une curatelle simple (utilisation possible d’un chéquier) 
- ou d’une curatelle renforcée (malade atteint de maladie 
   d’Alzheimer légère) ; dans ce cas le curateur perçoit 
   tous les revenus de l’intéressé, pourvoit à ses dépenses 
   et verse l’excédent sur un compte bancaire auquel il a 
   seul accès.

4°) les recours


Si le juge refuse la curatelle

Seule la personne qui a fait la demande peut introduire un recours dans les 15 jours suivant la notification du jugement

En cas d’ouverture ou de refus de mettre fin à une curatelle

Les parents, alliés et proche de la personne à protéger ont 15 jours pour introduire un recours

5°) la fin de la procédure

En cas d’évolution favorable de l’état de la personne protégée, il est possible de demander sa cessation (mainlevée) dont les modalités de procédure sont les mêmes que pour la mise sous curatelle, mais ici s’y ajoute un certificat délivré par un médecin spécialiste

La curatelle peut se transformer en tutelle

La procédure cesse également lors du décès du majeur protégé

Quelles vont être les conséquences du jugement ?

Après mise sous curatelle, 

· Céleste doit être assistée par le curateur pour la plupart des actes d’une certaine importance (art 510 CC)

· Les actes qui auraient du être faits avec l’assistance du curateur sont annulés (art 510-1 CC)

· Les actes qui peuvent être passés sans l’assistance du curateur sont en principe valables mais pourront être rééquilibrés (art 510-3 CC)
En pratique, Céleste peut :

· Voter (mais est non éligible)

· Faire seule les actes d’administration courante et de 
    gestion (percevoir ses ressources)

· Faire un testament

Mais elle doit être assistée pour :

· les actes de disposition (vendre un immeuble, emprunter,  
      placer, accepter ou  renoncer à une succession …)

· les actes qui affectent de manière importante sa fortune, 

· la réception de capitaux et leur emploi

· une action en justice

· une procédure de divorce et mariage

· signer tout acte de donation
Et si Céleste avait une détérioration mentale plus importante de type maladie d’Alzheimer avec un MMS à 21/30

Qu’auriez vous conseillé à Carl comme mesure de protection judiciaire ?

Dans le cas présent, la mise sous tutelle se justifie car cette mesure de protection est utilisée lorsque le majeur à protéger est reconnu incapable d’accomplir les actes de la vie civile. Il est alors représentée par le tuteur pour toutes les décisions, notamment concernant l’administration et la conservation de son patrimoine.

Pouvez-vous citer les différences quant à la procédure vis-à-vis de la mesure de protection précédente ?


Quant à la demande :

En plus des personnes pouvant la réaliser lors de la mise sous curatelle, ici le curateur peut aussi faire la demande

Quant au jugement :

Le déroulement est identique, mais il en résulte différents types de tutelle :

· la tutelle complète :

le juge nomme le conseil de famille (4 à 6 membre), le tuteur (qui ne peut être le médecin traitant) et un subrogé tuteur

le juge et le conseil de famille règlent les conditions générales de vie du majeur protégé et contrôle les actes effectués par le tuteur et fixent sa rémunération

le subrogé tuteur exerce une surveillance générale du tuteur.

· l’administration légale sous contrôle judiciaire

= forme simplifiée de la tutelle (souvent préférée)

elle s’exerce sans conseil de famille ni tuteur

le juge désigne et contrôle un administrateur légal (parent ou allié digne de confiance et apte à gérer son patrimoine).

· la gérance de tutelle

lorsque les circonstances familiales rendent préférables la désignation d’un tiers (association tutélaire inscrite) dont la rémunération est arbitrée par le juge et financée par le patrimoine du majeur protégé

· la tutelle d’état

elle est confiée au préfet, qui la délègue au directeur de la DASS, à un notaire ou à une personne physique ou morale inscrite sur une liste établie par le procureur de la république

· la tutelle aménagée

selon son état de santé et après avis de son médecin traitant, le juge peut laisser au majeur protégé le pouvoir d’accomplir lui-même certains actes

Quant aux recours :


Ils sont identiques à la mise sous curatelle 

Quelles vont être ici les conséquences du jugement ?

Dans le cadre de la tutelle, le majeur protégé doit être représenté lors de la réalisation de tous les actes de la vie civile
Le majeur protégé est radié de la liste électorale.
Le jugement désigne un tuteur dont les obligations et pouvoirs sont bien définis :

a) gestion du patrimoine :

· le tuteur doit dresser l’inventaire du patrimoine 

                                                   (art 451 CC)

· Actes d’administration : le tuteur peut agir seul

. ouverture et gestion d’un compte bancaire

. location d’un bien immobilier 

            (sauf lieu d’habitation du majeur protégé)

· Actes de disposition : 

    Le tuteur doit recueillir une autorisation du conseil de  
    famille ou du juges des tutelles



. vente d’immeuble



. acceptation de succession 



. placement de capitaux


 Il est interdit au tuteur :



. d’exercer un commerce au nom du majeur protégé



. de faire une donation, un testament au nom du  
            majeur protégé

. d’acheter pour son compte des biens appartenant  
  au majeur protégé




 Le tuteur doit veiller à la nullité des actes

. « tous les actes passés postérieurement au  
  jugement d’ouverture de la personne protégée sont 
  nuls de droit » (art 502 CC)

. « les actes antérieurs pourront être annulés si la 
  cause qui a déterminé la tutelle existait 
  notoirement à l’époque où ils ont été faits » 

                                            (art 503 CC)

b) protection de la personne

· sauvegarder la liberté individuelle

la personne protégée peut choisir seule son lieu de résidence

· mariage et divorce

le majeur protégé peut se marier après autorisation du conseil de famille

il peut demander le divorce avec l’autorisation du juge des tutelles, mais la loi exclut la possibilité de prononcer le divorce par consentement mutuel.

· soins médicaux

le tuteur seul se charge du suivi médical et des hospitalisations en urgence

lorsque des actes mettent en danger le majeur protégé, le tuteur doit obtenir l’autorisation du juge

· sexualité

le tuteur doit s’assurer du caractère consenti des relations sexuelles

c) le tuteur doit répondre de sa gestion

« le tuteur pendra soin de la personne et la représentera dans tous les actes civils, il administrera les biens en bon père de famille et répondra des dommages et intérêts qui pourraient résulter d’une mauvaise gestion » (art 450 CC)

« tout tuteur est responsable de sa gestion lorsqu’elle finit » 
                                                      (art 469 CC)

EN RESUME
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CONDITIONS D’OUVERTURE

Altération des facultés personnelles mentales (maladie, infirmité ou affaiblissement dû à l’âge) ou physiques (traumatisme, cécité, aphasie, paralysie,…) empêchant l’expression de la volonté mais ne les empêchant toutefois pas de réaliser les actes de la vie quotidienne (art 490 491 CC)
PROPRIETES

Elle est immédiate (urgence)
Elle est provisoire : 

-elle précède une mise sous tutelle ou curatelle, 

-altération des facultés provisoire et réversible

Durée 2 mois pour la déclaration initiale; puis renouvelable par période de 6 mois pendant une période non limitée.

LES DROITS DE LA PERSONNE

= Mesure de prévention concernant les actes de la vie civile. 

La personne n’est pas dessaisie de ses droits, ni de la libre gestion de ses intérêts la patrimoniaux .

Elle peut disposer de ses biens( vendre ou donner), contracter un emprunt…

Le contrôle des actes ne s’effectue qu’à posteriori

En revanche la sauvegarde de justice  suspend une procédure de divorce

EFFETS


 LA PERSONNE  EST PROTEGEE DES CONSEQUENCES DES ACTES QUE LA PERSONNE AURAIT INCONSIDEREMENT REALISES 

Ceux-ci peuvent être pendant les 5 ans qui suivent :

Récisés : quand l’intéressé à été lésé (apporter la preuve)

Annulés : quand l’acte a été accompli sous l’emprise d’un trouble 
                mental (en pratique la preuve est difficile a apporter)

Réduits : quand il y a disproportion entre l’engagement souscrit et 
               les ressources de l’intéressé.  En fournissant la preuve, on 
               peut ramener l’acte à de plus justes limites par rapport à 
               la fortune.

Avantage : souple et droits conservés

Inconvénient : agit  a posteriori

Il EST ACCOMPLI LES ACTES QUE LA PERSONNE AURAIT NEGLIGE D’EFFECTUER.

La gestion du patrimoine doit se poursuivre et si le majeur mis sous sauvegarde ne le peut ou ne le veut : un voisin, un ami, la famille proche, un parent désigné par le majeur ou un gérant d’affaire existant, les personnes hébergeant le majeur ou celles demandant une tutelle, doivent spontanément gérer les affaires urgentes  du majeur sous sauvegarde (comme payer le loyer)  

A défaut, un mandataire spécial est désigné par le juge des tutelles surtout quand des actes urgents plus importants doivent être accomplis  liste limitative :(encaisser les revenus, régler les dépenses courantes, inventorier dettes et patrimoine, résilier un bail, préparer la vente d’une maison,  et tout acte d’administration expressément prévu et justifié par la situation). Il devra rendre compte à la fin de son mandat.

Dans ce cas le majeur est privé de son pouvoir de décision, La désignation d’un mandataire limite donc le majeur protégé de l’exercice de ses droits. 

Un recours du majeur est possible

Le mandataire n’effectue que des actes d’administration :

encaisser des revenus ,

consentir une location commerciale inférieure a 9 ans, 

vendre des meubles non précieux,

agir en justice relativement à des droits patrimoniaux,

souscrire une assurance…

Aucun acte de disposition ne peut être pris par le mandataire spécial (actes pouvant diminuer la valeur du patrimoine ou entraîner la transmission de droits) 

vendre un immeuble, 

emprunter, 

placer, 

accepte ou  renoncer à une succession, 

acquiescer(..) à une action en justice,

consentir une donation 

procéder à un partage amiable, 

introduire  ou se défendre dans une instance extra  
patrimoniale ( divorce…)…
PROCEDURE 
INITIATION :

Par le médecin traitant, souvent alerté par la famille, ou alerté par toute personne portant un intérêt à la personne déficiente, même ne faisant pas partie de la famille 

MISE EN ŒUVRE PAR :

· Le médecin : 

déclaration médicale adressée au parquet (procureur) ; 

C’est facultatif s’il s’agit du médecin traitant MAIS attention sa responsabilité peut être engagée surtout si il a la connaissance de manœuvres de proches pour s’approprier les biens de la personne 

Sa  déclaration est  corroborée par un médecin spécialiste expert (liste )

C’est  une obligation pour les médecins des établissements  publics ou privés recevant des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux 

· Le juge des tutelles 

au préalable à une mesure de protection (tutelle curatelle )

FIN DE LA PROCEDURE
Elle cesse quand :

la tutelle ou la curatelle est prononcée 

le médecin traitant le décide par simple déclaration au procureur

le procureur décide sa radiation

RECOURS


Impossible en cas de mise sous sauvegarde par voie judiciaire

Par introduction d’un recours gracieux auprès du procureur de la république en cas de mise sous sauvegarde médicale


= Régime de conseil et d’assistance, elle s’adresse aux incapacités partielles. La gestion doit se faire « en bon père de famille » 

La loi oblige aussi à prendre soin de la personne

Durée indéterminée non définitive

CONDITIONS  D’OUVERTURE 

Personne ayant besoin d’être conseillée ou contrôlée dans les actes de la vie civile, sans être hors d’état d’agir par elle-même ;
La demande est subsidiaire si l’affection de la famille, ou du conjoint lui assure la protection en dehors de la prévision d’actes notariés, de perception de capitaux, de vulnérabilité ou de conflit familial 

Personne faisant preuve d’intempérance, d’oisiveté ou de prodigalité :

· personne dilapidant leur patrimoine

· personne ne remplissant pas leurs obligations familiales
· les alcooliques ou les drogués …
EFFETS

CURATELLE SIMPLE

La personne garde ses droits civiques peut tester, voter (mais est non éligible), faire un testament et fait seule les actes de gestion et d’administration courante (elle perçoit elle-même ses ressources)

Mais elle doit être assistée pour :

les actes de disposition (cf sauvegarde de justice),  

les actes qui affectent de manière importante sa fortune, 

la réception de capitaux et leur emploi
une action en justice

une procédure de divorce et mariage

signer tout acte de donation

CURATELLE AGGRAVEE ou RENFORCEE
La personne n’a pas la gestion de ses revenus et le curateur perçoit alors tous les revenus de l’intéressé pour pourvoir à ses dépenses et verse l’excédent sur un compte bancaire
CURATELLE AMENAGEE
 Un aménagement peut être prévu pour faire seul certains actes

CURATELLE ALLEGEE 

Se justifie en fonction des aptitudes du majeur à percevoir ses revenus et à en faire une utilisation normale

Les actes accomplis après refus d’assistance du curateur ne peuvent faire l’objet que d’une annulation (pendant 5 ans) après appréciation du juge.
Les actes que le majeur peut faire seul ordinairement peuvent aussi  être revus en récision ou en réduction s’ils sont déraisonnables

LA PROCEDURE


La demande peut être fait par :

· l’intéressé lui-même

· Le procureur ou le juge lui-même 

· Signalement par l’entourage (famille proche, conjoint),  au tribunal du domicile de la personne 

                                  (c’est aussi la ville de la maison de retraite ),
C’est à ce moment que l’entourage peut alerter le juge sur une situation d’urgence : 
· sauvegarde avec mandataire spécial 
· mesures conservatoires du juge du tribunal d’instance, ou du Procureur, 
· scellés, pour écarter les risques de vol, la dilapidation du mobilier
· Remise d’imprimés ;  
· Demande de la famille d’un certificat au médecin traitant pour le juge afin de  connaître son avis sur l’opportunité,  le choix et le dosage du régime à mettre en place.

La demande n’est pas obligatoirement suivie d’une procédure lorsqu’elle émane de: 

· Signalement par le médecin (traitant ou non) sur certificat médical au juge des tutelles 

· Signalement par la famille éloignée

· Signalement par le maire

· Signalement par le service social

· Signalement par toute personne ayant connaissance de la situation

Le déroulement de la procédure :

· Avis du médecin expert assermenté sur liste du procureur 

(expertise payante non remboursée) pour écarter les demandes fantaisistes ou malveillantes

· Audition de l’intéressé sauf avis médical contraire (certificat de dispense  le cas échéant) et de la famille. L’avocat de l’intéressé doit être informé s’il existe, et le juge peut décider de la présence du médecin traitant. 

Le majeur doit être informé  de la procédure engagée souvent par son médecin traitant dans une forme appropriée à son état de santé,  et le refus de l’intéressé doit être constaté avant de continuer 

· Le juge recueille des avis des proches, les reçoit, ou les interroge par écrit, voire réunit un conseil de famille et contacte les services sociaux. Il peut faire effecteur une enquête sociale (gendarmes).

· Certificat du médecin traitant si ce n’est pas encore fait 

· Avis du procureur

· Audience non publique dans le cabinet du juge des tutelles

· Décision : rejet ou institution de la mesure et désignation du curateur 

· Notification de décision

· Délai d’appel de 15 jours (seule la personne ayant fait la demande peut contester)

Fin du régime : 

décès, amélioration, guérison

Les personnes ayant qualité pour la faire cesser sont les mêmes que celle ayant qualité pour la demander 

La procédure de cessation est la même que pour la demande.


Quand les autres régimes sont insuffisants

Quand il y a carence, inaptitude matérielle ou incompétence de l’entourage familial, ou conflit  

Selon la nature et l’importance du  patrimoine (complexité)

= Mesure d’incapacité complète, avec pouvoir de représentation

Durée indéterminée et non définitive

Elle ne concerne pas l’intempérance, la prodigalité, ou l’oisiveté

Les actes éventuels opérés par le majeur agissant seul seront automatiquement annulés 
Le majeur protégé est radié de la liste électorale et nul ne peut se substituer à lui.

LA PROCEDURE
Voir ci-dessus la curatelle

CONDITIONS D OUVERTURE

Altération des facultés personnelles :  mentales ou physiques (traumatisme, cécité, aphasie paralysie,…) empêchant l’expression de la volonté

 Et. 
Nécessité d’être représenté de façon continue dans tous les actes de la vie civile

EFFETS 

· GESTION DU PATRIMOINE 

· GESTION DES REVENUS COURANTS

· DEFENSE DES INTERETS JURIDIQUES

· PRENDRE SOIN DE LA PERSONNE

LE TUTEUR après analyse du dossier fait un inventaire, et monte avec le majeur et son environnement un projet provisoire (budget, patrimoine, logement, santé, droit, projet personnel), puis un projet à long terme après évaluation avec adaptation régulière 
L’imprécision des textes et la diversité des paramètres lui imposent une action concertée (magistrats, travailleurs sociaux, services spécialisés, familles, corps médical)
 Il doit rendre compte au juge qui approuve ou qui peut prononcer des injonctions ou des amendes, voire alerter le procureur en cas d’anomalie.

QUI EST TUTEUR ?
Il y a primauté du conjoint sur le reste de la famille  
Le juge est libre dans ses choix sauf pour le conjoint en principe, mais qu’il peut écarter sur justification.

On ne peut refuser en principe d’être tuteur sauf sur justificatif (liste) sans limite de durée pour les conjoints et descendants ascendants, mais pas d’obligation au delà de 5 ans pour les autres

Pour des raisons déontologiques, les médecins prenant en charge ces personnes ne peuvent exercer la tutelle ou la curatelle
PROCEDURE


OUVERTURE



« L’ouverture de la tutelle est prononcée par le juge des tutelles à la  
          requête de la personne qu’il y a lieu de protéger, de son conjoint (à moins 
          que la communauté de vie n’ait cessé entre eux), de ses ascendants, de ses 
          descendants, de ses frères et sœurs, du curateur, du ministère public ; 
          elle peut être aussi ouverte par le juge » art 493 cc


INSTRUCTION



La demande doit :




- être adressée au  juge des tutelles du tribunal d’instance du lieu 
                      de domicile (ou de la maison de retraite) de la personne à protéger.




- désigner la personne à protéger, énoncer les faits justifiant la 
                      mesure, énumérer les proches parents, indiquer le nom du médecin 
                      traitant (imprimé disponibles dans les greffes des tribunaux)




- être accompagnée obligatoirement de 2 certificats médicaux :





. l’un établi par le médecin traitant 






(lors de la mise en place d’un régime de protection ou 
                                         lors d’un changement de régime de protection par le 
                                         juge, l’avis du médecin traitant est obligatoire)





. l’autre, plus détaillé par un médecin spécialiste 

                                                                     (sur liste établie par le procureur)





le coût de la consultation du médecin spécialiste est à la 
                              charge du demandeur et est non remboursée par la CPAM




ce certificat doit décrire l’état de santé de l’intéressé, les 
                              altérations constatées et signaler la nature de la mesure de  
                              protection la plus appropriée.





en pratique ce certificat est une véritable expertise



Le juge procède ensuite à l’audition :




. de tous les membres de la famille, tiers intéressés ou personne 
                     susceptible d’être tuteur




. du majeur protégé (sauf audition préjudiciable)



La durée moyenne de la phase d’enquête est de 6 mois


LE JUGEMENT


L’audience n’est pas publique (intéressé, requérant et ministère public)



Le juge prend sa décision sur 2 aspects :

· le régime de protection est-il médicalement justifié ?

· si oui, le régime de protection est-il utile ?







(aspect financier)


Le juge dispose d’un délai de 1 an pour rendre sa décision
LE RECOURS


- le recours contre une décision ouvrant une mesure de curatelle ou de 
        tutelle



peut être formé par tous les intéressés



dans les 15 jours suivant la notification


- le recours contre un refus d’ouverture de tutelle par le juge ou sa 
       transformation en curatelle



peut être faite uniquement par le requérant avec le ministère d’un 
               avocat

LES DIFFERENTES SORTES DE TUTELLES


LA TUTELLE FAMILIALE

TUTELLE COMPLETE avec conseil de famille 

Ce conseil de famille (4 à 6 membres), présidé par le juge, 
nomme le tuteur (parant, ami, tiers ou association tutélaire), 
si ce ne peut être le conjoint.

Le tuteur  gère seul les actes d’administration mais qui doit 
          demander l’accord du conseil de famille pour les actes les plus 
          graves

Le conseil de famille  règle les actes de la vie du majeur protégé 
          et fixe la rémunération du tuteur. 
Le juge tranche les différends et autorise les actes de  
          disposition.

TUTELLE SIMPLIFIEE 
     OU ADMINISTRATION LEGALE 
                                    SOUS CONTROLE JUDICIAIRE

Souvent préférée a la tutelle complète, le juge désigne l’administrateur légal qui agit sous son contrôle; c’est un parent ou un allié de la personne protégée digne de confiance et apte à gérer le patrimoine
Pas de conseil de famille ni de tuteur.
GERANCE DE TUTELLE
Elle est choisie quand les circonstances rendent préférable la désignation d’un tiers, C’est une personne physique ou morale choisie sur une liste (association tutélaire) ou un membre du personnel d’un établissement hospitalier quand il y a hospitalisation.
Sa mission est de gérer le patrimoine et touche une rémunération arbitrée par le juge et financée par le patrimoine.


TUTELLE D’ETAT
Pas de conseil de famille, Pas de tuteur .
Quand il y a vacance familiale (absence de personne a même d’exercer la mesure dans entourage) 
La tutelle est confiée au préfet qui la délègue au directeur de la DDASS, à un notaire, ou une association ou personne de la liste, qui exerce les pouvoirs d’administrateur légal.

Les frais de tutelle sont en partie réglés par l’Etat

TUTELLE AMENAGEE
Sur avis du juge , après avis du médecin traitant sur son état de santé,, il peut être laissé au majeur protégé la possibilité d’accomplir certains actes seul ou avec l’assistance de son représentant  légal
Elle permet au majeur sous tutelle de retrouver la capacité de gérer ses affaires dans un domaine et une durée défini par le juge.

FIN DU REGIME 

La cessation de la mesure de tutelle s’opère :

· par le décès du majeur protégé

· par un jugement de mainlevée suite à l’amélioration de son état de santé ou à la guérison

Les personnes ayant qualité pour la faire cesser sont les mêmes que celle ayant qualité pour la demander ; 
La demande doit être présentée dans les mêmes forme : énoncer les faits justifiant la mainlevée et être accompagnée d’un certificat d’un médecin spécialiste requis ;
Le juge statue ensuite après audition du majeur protégé, demande de l’avis du curateur et du procureur de la république.
OBLIGATIONS ET POUVOIRS DU TUTEUR


GESTION DU PATRIMOINE

Dès son entrée en fonction, le tuteur doit dresser l’inventaire du patrimoine du majeur protégé

Actes d’administration


Le tuteur peut les exécuter seul



Ils représentent les actes les plus courants de la gestion :

· ouverture d’un compte bancaire et sa gestion

· location d’un bien immobilier appartenant au majeur à condition qu’il ne s’agisse pas de son lieu d’habitation.

Actes de disposition
Le tuteur doit dans ce cas recueillir l’autorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles :
· vente d’immeuble

· acceptation de succession ou placement de capitaux

Il est interdit au tuteur de :

· exercer un commerce au nom du majeur protégé

· faire une donation, un testament au nom du majeur

· acheter pour son compte des biens appartenant au majeur

Le tuteur doit veiller à la nullité des actes accomplis par le majeur sous tutelle :

· actes postérieurs au jugement

· actes antérieurs au jugement si la cause qui a déterminé la tutelle existait notoirement à l’époque où ils ont été faits (art 503 CC)

PROTECTION DE LA PERSONNE

Sauvegarder la liberté individuelle

Quand la personne protégée peut lucidement s’exprimer, elle garde sa liberté quant au choix de son lieu de résidence.

Mariage et divorce
Le majeur peut se marier après autorisation du conseil de famille.

Le majeur peut demander le divorce avec l’autorisation du juges des tutelles (seul le divorce pour rupture de vie commune, faute ou altération grave des facultés mentales peut être prononcé)



Soins médicaux
Pour les soins médicaux courants, le tuteur seul se charge du suivi médical.

Lorsque des actes médicaux mettent en danger le majeur protégé, le tuteur doit obtenir l’autorisation du juge

Tout don d’organe est formellement prohibé.

Sexualité
Le tuteur doit s’assurer du caractère véritablement consenti des relations sexuelles entretenues avec un tiers.
LE TUTEUR DOIT REPONDRE DE SA GESTION
« Le tuteur prendra soin de la personne et le représentera dans tous les actes civils, il administrera les biens en bon père de famille et répondra des dommages et intérêts qui pourraient résulter d’un mauvaise gestion » (art 450 CC)

« Tout tuteur est responsable de sa gestion lorsqu’elle finit » 

(art 469 CC)

Le tuteur peut être tenu pour responsable des dommages causés par le majeur (art 1384 CC).

LA SAUVEGARDE DE JUSTICE 

EST UNE MESURE D’URGENCE

POUR LES ACTES 
A FORTE INCIDENCE PATRIMONIALE
LA CURATELLE 

EST UN REGIME D’ASSISTANCE

LA TUTELLE 

EST UN REGIME DE REPRESENTATION

	quelques conséquences pratiques, de la protection juridique.



	
	Sauvegarde de justice




(protection)




	Curatelle(assistance)
	Tutelle(représentation)

	Demande de levée de la mesure (mainlevée)
	Le problème ne se pose pas, la mesure étant transitoire
	C'est un droit absolu de la personne protégée 
Bien sûr, le problème ne se pose pas en cas de


détérioration mentale ou de régression importante et définitive



	C'est un droit absolu de la personne protégée 
Bien sûr, le problème ne se pose pas en cas de détérioration mentale ou de régression importante et définitive

	Droit de vote
	Conservé
	Conservé mais non éligible
	Aboli

	Mariage
	
	Après accord du curateur
	Avec le consentement du conseil de famille

	Divorce
	+ la loi essaie d'éviter le divorce préjudiciable
	Avec L'assistance du curateur
	Demande par le tuteur(s'il n'est pas te conjoint) ou contre le tuteur

	Testament Donation
	Libre 
Libre
	Libre 
Après accord du curateur
	Nul (avis du juge) 
Nulle (avis du juge)

	Biens et patrimoine
	La personne peut s'occuper de tout elle-même
	La personne fait seule les actes: 
  - d'administration
  - de conservation 
Elle est assistée par le curateur pour les actes de disposition 
Le juge précise si oui ou non, elle:
  - touche ses revenus

    elle-même,

  - utilise un chéquier


	Le tuteur s'occupe de tout


	Les effets de la tutelle



	Actes que le tuteur
a le pouvoir 
de passer seul
	Actes qui nécessitent l'assistance du subrogé tuteur
	Actes qui nécessitent l'autorisation du conseil de famille
	Actes qui nécessitent l'autorisation du conseil de famille

et l'intervention

du tribunal de grande instance

	Actes de    
            conservation 
Actes ayant pour objet la sauvegarde d'un droit (renouvellement d'une hypothèque, interruption d'une prescription...)
Actes 
      d'administration Actes de gestion

d'un patrimoine, qui en conservent ta valeur et le font fructifier (vente des meubles d'usage courant, baux inférieurs à 9 ans...)


	Le tuteur donne quittance des capitaux reçus pour le compte du majeur protégé avec le contreseing du subrogé tuteur
	Actes de disposition (vente d'un immeuble d'un fonds de commerce, bail de plus de 9 ans...)
	Actes de partage, vente aux enchères de biens, indivis, adjudications judiciaires d'immeubles ou de fonds de commerce


Modèle d’une requête d’ouverture en curatelle.

Nom







Ville, date 
Adresse

Code postal, ville

Monsieur le juge des tutelles

Tribunal d'instance 
Adresse

Code postal, ville

Monsieur (ou Madame) le juge des tutelles,

Conformément à l'article 509 du Code civil, j'ai l'honneur de solliciter l'ouverture d'une curatelle à l'égard de M. X, domicilié à (indiquer son adresse), en ma qualité de (indiquer le lien de parenté, ex: père, frère ...) du majeur à protéger. 
M. X souffre actuellement d'une altération de ses facultés mentales (et/ou corporelles) nécessitant qu'il soit conseillé et contrôlé dans les actes de ta vie civile. En effet, il est atteint de (détailler l'état de la personne à protéger). 
M. X est (indiquer sa situation familiale) et a des ressources constituées principalement d'un revenu salarié annuel de (indiquer le montant) et de revenus patrimoniaux d'un montant annuel global de (indiquer le montant). 
Vous trouverez, ci-joint, en annexe: le nom et l'adresse de ses plus proches parents, les nom et adresse de son médecin traitant et un certificat médical délivré par un médecin spécialiste figurant sur une liste établie par le procureur de la République.

Veuillez croire, Monsieur (ou Madame)...

Signature:

Modèle d'une requête d'ouverture en tutelle.

Nom







Ville, date 
Adresse

Code postal, ville

Monsieur le juge des tutelles Tribunal d'instance 
Adresse

Code postal, ville

Monsieur (ou Madame) le juge des tutelles,

Conformément aux dispositions des articles 493 du Code civil et 1243 du Nouveau code de procédure civile, j'ai l'honneur de solliciter l'ouverture d'une tutelle à l'égard de M. X, domicilié à (indiquer son adresse), en ma qualité de (indiquer le lien de parenté, ex : père, frère...) du majeur à protéger. 
M. X souffre actuellement d'une altération de ses facultés mentales (et/ou corporelles) nécessitant qu'il soit représenté de manière continue dans les actes de la vie civile. En effet, il est atteint de (détailler l'état de la personne à protéger).

M. X est (indiquer sa situation familiale) et a des ressources constituées principalement d'un revenu salarié annuel de (indiquer le montant) et de revenus patrimoniaux d'un montant annuel global de (indiquer le montant). 
Vous trouverez, ci-joint, en annexe: le nom et l'adresse de ses plus proches parents, les nom et adresse de son médecin traitant et un certificat médical délivré par un médecin spécialiste figurant sur une liste établie par le procureur de la République.

Veuillez croire, Monsieur (ou Madame)...

Signature
Certificat en vue de l’ouverture d’une SAUVEGARDE DE JUSTICE






Ville, date

M le Procureur de la République

Tribunal de Grande Instance du département

Je, soussigné, Docteur …

   (préciser la qualification éventuelle en psychiatrie)

certifie avoir examiné le (date)

Monsieur

né le … à …

domicilié à …

Ce patient nécessite une protection dans les actes de la vie sociale. 

Il doit être placé sous sauvegarde de justice.

Signature

Certificat en vue de l’ouverture d’une TUTELLE
Ville, date
M le Juge des Tutelles

Tribunal d’Instance

Adresse

Code postal Ville

Je, soussigné, Docteur …

(préciser sa qualification éventuelle)

certifie avoir examiné le (date)

Monsieur

né le à

domicilié à

et avoir constaté l’altération de ses facultés mentales (et/ou corporelles). :

(présenter éventuellement un descriptif des altérations constatées)

Ce patient nécessite d’être représenté d’une manière continue dans les actes de la vie civile. 

Pour cette raison, l’ouverture d’une tutelle paraît justifiée.

Le malade peut être entendu par le juge des tutelles sans que cela porte préjudice à sa santé. (ou ne peut être entendu ou  peut être entendu à l’hôpital).

Signature

Certificat en vue de l’ouverture d’une CURATELLE

Ville , date
M le Juge des Tutelles, Tribunal d’Instance

Adresse

Code postal, Ville

Je, soussigné, Docteur

(préciser sa qualification éventuelle)

certifie avoir examiné le (date)

Monsieur

né le à

domicilié à

et avoir constaté l’altération de ses facultés mentales (et/ou corporelles).

(Présenter éventuellement un descriptif des altérations constatées)

Ce patient nécessite d’être assisté d’une manière continue dans les actes de la vie civile. 

Pour cette raison, l’ouverture d’une curatelle paraît justifiée.

Le malade peut être entendu par le juge des tutelles sans que cela porte préjudice à sa santé. (ou ne peut être entendu ou peut être entendu à l’hôpital).

Signature
TEXTES DE LOIS

HOSPITALISATION

Art. L 326-1 1 ° al. CSP : Nul ne peut être sans son consentement ou, le cas échéant, sans celui de son représentant légal, hospitalisé ou maintenu en hospitalisation dans un établissement accueillant des malades atteints de troubles mentaux hormis les cas prévus par la loi et notamment par le chapitre III du présent titre.

Art. 333 1° al. CSP : Une personne atteinte de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement à la demande d'un tiers que si : 1 ° Ses troubles rendent impossible son consentement ; 2° Son état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance constante en milieu hospitalier.
LA CURATELLE

Art. 508 CC : Lorsqu'un majeur, pour l'une des causes prévues à l'article 490, sans être hors d'état d'agir lui-même, a besoin d'être conseillé ou contrôlé dans les actes de la vie civile, il peut être placé sous un régime de curatelle.

Art. 510 CC : Le majeur en curatelle ne peut, sans l'assistance de son curateur, faire aucun acte qui, sous le régime de la tutelle des majeurs, requerrait une autorisation du conseil de famille. Il ne peut non plus, sans cette assistance, recevoir des capitaux ni en faire emploi.

Si le curateur refuse son assistance à un acte, la personne en curatelle peut demander au juge des tutelles une autorisation supplétive.

Art. 511 CC : En ouvrant la curatelle ou dans un jugement postérieur, le juge, sur l'avis du médecin traitant, peut énumérer certains actes que la personne en curatelle aura la capacité de faire seule par dérogation à l'article 510 ou, à l'inverse, ajouter d'autres actes à ceux pour lesquels cet article exige l'assistance du curateur.

Art. 512 CC : En nommant le curateur, le juge peut ordonner qu'il percevra seul les revenus de la personne en curatelle, assurera lui-même, à l'égard des tiers, le règlement des dépenses et versera l'excédent, s'il y a lieu, à un compte ouvert chez un dépositaire agréé.

Le curateur nommé avec cette mission rend compte de sa gestion chaque année au greffier en chef du tribunal d'instance, sans préjudice de la faculté pour le juge de demander à tout moment au greffier en chef que le compte de gestion lui soit communiqué et que la reddition de celui-ci lui soit directement adressée.

Art. 1262.NCPC : La curatelle obéit aux règles prévues pour la tutelle des majeurs.
LES MESURES DE PROTECTION

Art. 488 CC La majorité est fixée à dix-huit ans accomplis ; à cet âge on est capable de tous les actes de la vie civile.

Est néanmoins protégé par la loi, soit à l'occasion d'un acte particulier, soit d'une manière continue, le majeur qu'une altération de ses facultés personnelles met dans l'impossibilité de pourvoir seul à ses intérêts.

Peut pareillement être protégé le majeur qui par sa prodigalité, son intempérance ou son oisiveté, s'expose à tomber dans le besoin ou compromet l'exécution des ses obligations familiales.

Art. 490 CC : Lorsque les facultés mentales sont altérées par une maladie, une infirmité ou un affaiblissement dû à l'âge, il est pourvu aux intérêts de la personne par l'un des régimes de protection prévus aux chapitres suivants.

Les mêmes régimes de protection sont applicables à l'altération des facultés corporelles, si elle empêche l'expression de la volonté.

L'altération des facultés mentales ou corporelles doit être médicalement établie.

Art. 1124 CC : Sont incapables de contracter, dans la mesure définie par la loi : Les mineurs non émancipés ;

Les majeurs protégés au sens de l'article 488 du présent code.
LA TUTELLE

Art. 492 CC : Une tutelle est ouverte quand un majeur, pour l'une des causes prévues

à l'article 490, a besoin d'être représenté d'une manière continue dans les actes de la vie civile.

Art. 495 CC : Sont aussi applicables dans la tutelle des majeurs les règles prescrites par les sections 2, 3 et 4 du chapitre II, au titre dixième du présent livre, pour la tutelle des mineurs, à l'exception toutefois de celles qui concernent l'éducation de l'enfant, en outre, sous les modifications qui suivent.

Art. 501 CC : En ouvrant la tutelle ou dans un jugement postérieur, le juge, sur l'avis du médecin traitant, peut énumérer certains actes que la personne en tutelle aura la capacité de faire elle​même, soit seule, soit avec l'assistance du tuteur ou de la personne qui en tient lieu.

Art. 1243 NCPC : La tutelle des majeurs obéit aux règles prévues pour la tutelle des mineurs, sous réserve des dispositions qui suivent.

Art. 1244 NCPC : La requête aux fins d'ouverture de la tutelle désigne la personne à protéger et énonce les faits qui appellent cette protection. Doit y être joint un certificat délivré par un médecin spécialiste, conformément à l'article 493-1 du Code Civil. La requête énumère les proches parents de la personne à protéger, autant que leur existence est connue du requérant ; elle indique le nom et l'adresse du médecin traitant.

Quand le juge se saisit d'office aux fins d'ouverture d'une tutelle, il commet un médecin spécialiste, choisi sur une liste prévue à l'article 493-1 du Code Civil, afin de constater l'état de la personne à protéger.

Le greffier avise le procureur de la République de la procédure engagée.

Art.1257 CC : Les recours prévus aux articles 1255 et 1256 doivent être exercés dans les quinze jours du jugement. A l'égard des personnes à qui la décision est notifiée, le délai ne court qu'à compter de la notification.

LA SAUVEGARDE DE JUSTICE

Art. 491 CC : Peut être sous la sauvegarde de justice le majeur qui, pour l'une des causes prévues à l'article 490, a besoin d'être protégé dans les actes de la vie civile.
LA TUTELLE AUX PRESTATIONS SOCIALES

Art. L 167-1 CSS : Lorsque les avantages de vieillesse servis tant aux salariés qu'aux non-salariés au titre d'un régime légal ou réglementaire de sécurité sociale et attribués sous une condition de ressources ou l'allocation supplémentaire ne sont pas utilisés dans l'intérêt du bénéficiaire ou lorsque, en raison de son état mental ou d'une déficience physique, celui-ci vit dans des conditions d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestement défectueuses, le juge des tutelles peut ordonner que tout ou partie desdites prestations sociales, à charge pour elle de les utiliser au profit du bénéficiaire.

La même décision peut être prise par le juge dès l'octroi de ces prestations lorsque, au vu d'une enquête préalable, l'intéressé se trouve dans l'une des situations mentionnées à l'alinéa précédent.

NOUVELLE PROTECTION des incapables majeurs
POURQUOI UNE RÉFORME ?

Si la loi de 1968 (tutelle, curatelle, sauvegarde de justice) nécessitait une réforme, c'est parce qu'elle est «victime» de son succès lié à l'explosion démographique des populations incapables de gérer leurs biens (principalement les personnes âgées ayant des troubles cognitifs, mais aussi les adultes en situation de surendettement et de jeunes handicapés arrivant à l'age adulte). Actuellement, le nombre de personnes faisant l'objet d'une mesure de protection est de 700000 (plus de 1 % de la population) ; déjà difficilement gérable, ce nombre pourrait atteindre 1 million en 2010.
LES NOUVEAUTÉS

La loi apporte des réponses différentes aux difficultés de gestion, selon qu'elles relèvent d'une pathologie médicale ou de la précarité sociale.
· Aménagements du dispositif «classique» de protection par tutelle et curatelle.

· Création d’un nouveau dispositif social appelé mesure d'accompagnement social personnalisé (Masp), qui sera à la charge des départements et s'appliquera aux personnes connaissant des difficultés de gestion par précarité sociale ou économique.

· Création du mandat de protection future, permettant à une personne d'organiser à l'avance sa protection juridique en cas d'altération ultérieure de ses facultés et d'impossibilité de pourvoir à ses intérêts. Ce mandat, établi devant notaire ou sous seing privé, sera mis en œuvre après constatation médicale de l'altération mentale, mais sans l'intervention du juge.

· la tutelle aux prestations sociales s'appellera mesure d'accompagnement judiciaire (MAJ), ce qui évitera des confusions, puisque cette gestion très partielle ne s'accompagnait pas des incapacités liées à une tutelle. Cette mesure n'interviendra dorénavant qu'en cas d'échec de la Masp.

· Enfin, le principe, inscrit dans la loi, est de toujours choisir la solution la plus simple pour résoudre les difficultés de chacun.

CHANGEMENTS POUR LES PERSONNES PROTÉGÉES 

(TUTELLE ET CURATELLE)

· Limiter strictement l’application du dispositif « classique » aux personnes qui présentent une pathologie médicale altérant leurs facultés mentales et ne permettant plus la gestion de leurs biens.

· La prodigalité, intempérance, oisiveté relèveront des mesures sociales.

· La durée des mesures de protection ne pourra excéder cinq ans (renouvelables), sauf cas particulier d'une pathologie sans espoir d'amélioration ultérieure.

· L'article 459 du Code civil précise : 
 « La personne protégée choisit le lieu de résidence » 
(c'est la fin des demandes de tutelle, faites dans le seul but du placement des personnes âgées). 
«La personne protégée prend seule les décisions relatives à sa personne dans la mesure où son état le permet » et «dans le cas contraire, le juge peut charger la personne qui assure la mesure de protection d'une assistance ou d'une représentation» 
(c'est une réponse à l'art. L 1111-2-§ 5 du code de la santé publique, qui prévoit que l'information médicale se fasse au tuteur).

PEU DE CHANGEMENTS POUR LES MÉDECINS TRAITANTS

Ils pourront être sollicités par l'expert pour avis, et les médecins hospitaliers garderont l'obligation de signalement des patients relevant d'une sauvegarde de justice.

ET POUR LES MÉDECINS EXPERTS?

Un « certificat circonstancié », établi par un médecin habilité, reste indispensable pour l'ouverture des mesures de protection et pour leur renforcement; il devra être fourni avec la demande déposée par la famille 
L'expert adressera 
ce certificat directement au greffe des tutelles). 
Les honoraires d'expertise seront fixés par un décret en Conseil d'État.

APPLICATION

Le mandat de protection future est d'application immédiate, 
Les autres mesures s'appliqueront à partir de janvier 2009.

Dr Stanislas de Gail, conseiller national de l'Ordre
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